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Revue Politique. 

M Thiers poursuit 4 outrance avec les socialistes san grand 
“duel commencé avec M. Prondhon. Il vient de terminer son 
‘écrit sur la Propriëtd, destiné à porter un dernier coup aux hó- 
‘Fésies nouvelles. Nous en commencerons demain la publi- 
“cation. 

M. Thiers se plaint, dans un avant-propos qne nous avons 
publié dans notre nnméro de dimanche, d'avoir à démontrer 
des idées éternelles, à combattre pour ces vérités contre les ad- 
versaires de notre état social. Asssurément cela est très vrai ; 
‘assurórment il est pónible, cruel, désespérant d'en être réduit à 
cette extrèmitò, de descendre dans cette arène des discussions 
brûlantes pour y soutenir ce qui est vrai de sot, pour y venger 
la plu$ grande et la plus sainte des vérités-axiômes qui ne se 
‘dèmontrent pas,qui sont nées et venues au monde avec le monde 
luiemême, qui óclatent à l'esprit comme la lamère à Veil, 
“quï sont ianées chez l'homme et font partie intégrante de sa 
vieintellectuelle et morale. 8 

Mais, sans vouloir en rien décourager M. Thiers, ‚n’aurait-on 
‘pas quelque droit de lui dire, de lui demander l'origine des blas- 
wphômes saciulistes. EN 
… Ces blasphêmes nesaat-ils pas la conséquence d'antres men- 


ha: a et d'autres négations , Le 
Tout se tient dans l'esprit humain; tont s enchaîne,tout se dê- 
‘duit dans ta logique du bien comme dans la logiqnedu mal. Or, 
celui-Fà peut-être, aurait-il quelque titre à la paternité plus ou 
‘Moins indirecte des socialistes modernes, qui a dit avant eux à 
‘la sociëtá ébranlée: Ledrait n'est rien, le fait est roi du monde. 
a négation du droit politique a précédé en France la nêga- 
tion du droit en matière sociale, G'était au bout du compte une 
_ marche fatale, et il se pourrait bien que M. Proudhon s'avisât 
e dire à certains révolntionnaires muins téméraires, moins au- 
acieux que lui : De quoi vous plaignez-vous ? ne auis-je pasen 

sociabilitá le continuateur de vos thèories politiques ? 

Le gouvernement de Louis-Philippe a succombé en interdi- 

sant les banqnets politiques. ‘La république entre dans la même 
voie: le préfet de Rouen met obstacle à celui quì devait avoir 
lieu dans cette ville, et cette mesure est génórslisêe poor tous 
les départements. Cependant ces banquets se propagent et ró- 
pandent partont \'émotion. Ils s'organisent saus le patronage 
des clubs, et le gouvernement se trouve engagê dans une latte 
ouverte avec eux, A Bourges, dans un banguet où figuraient en- 
Viron 1,200 ouvriers de forges, M. Michel, représentant du 
„peunte,&pròs un long éloge de la Convention et de violentes 
‘diatribes contre la bourgeoisie, a prêché le communisme, le 
‚Partage égal des biens et des maux entre les égaux d'une cité 
libre, A Toulouse, pendant les jours de la fête démocratique, 
les airs n'ont cessó de retentir des cris de: Vive Barbès! vive la 
Montagne! vive Robespierre! vive Marat! vive la guillotine! etc. 
‘On proférait ces âtroces menaces: Mort aur riches! Enfin on 
mêlait à tous ces abominables cris ceux de: A bas Cavaignac! 
à bae P’ Assemblée nationale ! 

A l'occasion de ces mêmes banquets, la séance de l' Assem - 
‘blée nationale a été témoin avant-hier du' plus déplorable 
Scandalequi puisse éclater dans une enceinte législative. Mm. 
Denjoy adressait au gouvernement les interpellations qu'il avait 
Annoncèes la veille, sur les faits qui se sont passés aux banqnets 

© bourgeset-de Toulouse; des expressions qui paraissaient con- 
tenir des imputations graves pour une partie de l' Assemblée lui 
&tant échappées, mais qui, en réalité, ne s’adressaient à aucun 
des membres, un turaulte, une mêlée même a éclaté, avant qu'il 
Cut pu expliquer sa pensée, Les reprösentants se sont précipités 
<n foule dans \'hérmicycle, les uns pour jeter l'orateur en 

as de la tribune, les autres pour le defendre, et peu s'en est 
falla que \'enceintelégislative ne devînt le théâtre d'une lutte 
des plus violentes. 

Ces interpellstions n'ont guère abouti à antre chose qu'à ce 
scandale, Les faits rapportés d'après le Journal de Toulouse, 
Ont êté affirmés par les uns, démentis par les autres. Le gouver- 
nement a déclaré n'ètre pas suffisamment renseignó et ne pas 
Sroire toutefois à la complète exactitude. des récits apportós à 


& \ribane ; mais il a ajouté qu'une enquête était entamée, et 


Desi ies faits ótaient prouvés, il saurait faire son devoir. 
‚ct TMonce que dans plusieurs départements se signent des 
P&litions et des lettres pour formuler aux représentants de ces 
epartements des mandats impóératifs relativement à la nomi- 
tation du président de la république,que prêtend s'arroger une 
bartie de |’ Assemblée. Ces lettres et ces pétitions, signèes d'un 
grand nombre d'éleoteurs, seraient provoquêes par. les jour- 
naux des départements et insbrées dans leurs colonnes, La 
réunion de la rue de Poitiers est décidée à protester hautement 
et à s'abstenir de voter, si l'on veut faire nommer le président 

Par |’ Assemblée sans recourir aa suffrage populaire. 

: La démission de Parchiduc palatin hongrois paraît avoir été 
Adoptée à Vienne; ainsì ce prince ne retournera pas à Pesth. 
A attendant que l'empereur ait pris une rósolution dòfinitive 
®U sujet du conflit sérieux entre les Magyares et les Croates, le 
Jan de Croatie continue avec son armée à se porter sur Pesth 
ch t Ĳ n' était plus êlvigné que de quelques journées de mar- 
tandi lest accompagné d'une armèe qui luiest toute dèvouëe, 
ane rp ue les Hongrois, ou pour mieux dire les Magyares, n'ont 
fd däpeperees mal eat ness Ee savent pas AA a 
A'ennemi. qui le plus svuvent se Üispersent à l'approche de 
5 Atithde impassible du cabinet de Vienne, nous l’avons dit 


Avant-h: : : : : 
hier, devait paraî!re étrange en présence d'un état de 


née, d'après l'esprit et le texte de la 


‘semaine jusqu'à | ouverture dófigitive d’ un congrès où doit être 
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choses aussi grave que celui qui existe dans une grande partie 
del'empire. Aussi la diète de Vienne vieut-ellede forcer le gou- 
vernement de s'expliquer à cet égard; mais les explications 
fournies par le ministère sont encore plus êtranges que sa con- 
duite ; elles se rêsnment dans un mémoire où sont developpées 
les raisons qui ont amenê une pareille gituation. Qn y reprèêsente 
l'existenced’un royaume de Hongrie, dêtachó de la monarchie 
autrichienne, comme une irapossibilité politique. (ly est dit 
aussi qu'on sent l'indispensable nécessité de modifier les insti- 
tutions êtablies en Hongrie depuis le mòis de mars de cettean- 
pragmatique sanction, À 
Veffet d'assurer l'unité de la monarchie et deretablir anead- 
ministration suprême réunie. de 

Mais le miinistère nedit pas un mot dece qu'il a l'intention de 
faire pour mettre fin à la guerre civile, &'est ce qui lait dire aux 
journanxqu’à Vienne ou se réjouit des succès obtenus.per los 
Croates, qui préparent mieux. la voie pour un arrangement 
définitif que tous les meilleurs raisonnements; - 

IÌ était facile de prévoir quele rappel du commissaire turcde 
Bucherest changerait les vues politiques de la Porte Ottomane 
qui, aux yeux dela Russie, étaienttrop libérales à l'égard des 
principautés danubiennes. On ne doit done pas s’étonner d’ap- 
prendre aujourd’huí qu’ un corps d’armèe turque doit se joindre 
aux forces russes pour rétablir l'ancien ordre de choses en Va- 
lachie, ei É be id 

Une autre nouvelle importante est, dit-on, arrivée de Con- 
stantinople à Paris. On sait que le général Aupick a envoyé trois 


‚de ses officiers visiter les provinces danubiennes. Il paraît qu’ils 


ont eu une altercation très-vive avec le général Duhamel, qui 
commande les troupes russes en Moldavie, et qne cette circon- 
stance a amenó une complication grave dans les affaires du pays. 

Par la même voie est arrivée la nouvelle que la ftotte russe de 
Sebastopol a regu l'ordre d'appareiller et de se tenir prête à 

, k : dl 

prendre la mer, en vue'des affaires de la Turquie et de l'Europe. 
La Valachie est divisée en deux camps ennemis et presque irré- 


conciliables. Les petits et tes grands propriétaires sont d'un | 


côté ; de l'autre sont les paysans, à quion a promis qu'ils se- 


| raient propriétaires, et qui considèrent cette promesse comme 


un droit acquis. 
_ La Presse, qui 
au sujet des affaires d'Italie, nous apprend que l'armistice: 


‘eonclu entre Radetzky et Charles-Albert aurait été prorogò jus- 


qu'au 29 septembre pour être renouvelé successivement chaque 


vide la question italienne. Elle nous apprend aussi que l’esca- 
dre autrichienne a rétabli le bloaus de Venise et qu'elle-ue veut 
consentir à suspendre les hostilités qa’à la double condition que 
Venise ne recevra pas de secours pendant le cours des négocia- 
tions et que ses.droits à la possesston resteront assurés. ‚ 

Le même journal prêtend qhe le roi de Naples n'a accepté la 
médiation anglo-frangaise dans son différend avec la Sicile, qu'à 
la condition que son droit sur cette île ne serait pas contesté. 
Le principal motif qui aurait guide Ferdinand dans son expédi- 
tion et dans la conduite qu'il tient aujourd'hui, serait l'assu- 
rance que lui aurait donnée l’empereur de Russie de lesoutenir 
contre une intervention étrangère. eer ' 

Sans vouloir contester la veracitó des communications faites 
depuis quelque temps au journal La Presse, nous croyons ce- 
pendant deyòir faite remarquer que d'aprês des nouvelles 
reques directemÊnt ‘de Milan on yaannovncê officiellement la 
prorogation de l’ärímistice pour trente jours, et qu'on croit 
généralement dans cette ville qu'à l'expiration de ce terme le 
différend se trouvera aplani à l'amiable. En ceci la population 
de Milan et l'armée autrichienne qui occupe cette ville, pour- 
raient bien êtredans erreur: on ne saurait plus mettre en doute 
aujourd'hui que le roi de Sardaigne fait de grands prêparatifs 
pour continuer la guerre, et ìl est permis de croire „avec la Ga- 
zette d’ Augsbourg, que l' Italie continuera les hostilités, malgrê 
la médiation francaise et tout ce que pourrait faire dans un sens 
contraire le roi Charleg-Albert, En definitive, que pourra faire la 
Francesi on recommencait les hostilités ? rien. Les Italiens sa- 
vent fort bien que les plus larges concessions que pourraient 
obtenir les puissances mêdiatriceë, ne seront guêre de nature 
à les satisfaire et resteront toujours au-dessous de leurs voeur. 
Dans le Piemont, les partisans de la guerre n'ignorent pas que 
la Sardaigne ne risque rien à recommencer la guerre ; elle n'a 
pas à craindre nne invasion ni de la part de Il’ Autriche ni de celle 
de la'France. Ce serait même pour eux un mover’ de forcer 
lintervention de la France que de rapprocher de son territoire 
le thôâtre de la guerre. ek 

Le saint-père a regu de l'archidue Jean, vicaire de l'em- 
pired’ Allemagne, une lettre dans laquelle ce dernier exprime 
sa profonde vónérativn pour la personne da pape, et lui notifie 
que le gouvernement autrichen a l'intention de former des pro- 
vinces lombardo-vènitiennes un Etat indépendant, quant à son 
administration. 

Nous ne voulons pas, dit la Gasette universelle d' Augsbourg, 
à laquelle nous empruntons la nouvelle qrii précède, garantir 
l'exactitude de cette donnée, qui, du reste, nous vient d'une 
très bonne source. Toutefois, il parait presqae certain que 1’ Au- 
triche accordera au royaume lambardo-vénitien une adminis- 
tration en propre et vraisemblablement aussi une diète spéciale. 

Si nous en eroyons la Gazette de Cologne, l'état de siège de 
cette ville serait levé après demain. À \'assemblée nationale de 
Berlin, trois orateurs de la gauche ont demandé non seulement 
la. levée immédiate de l'état de siege, mais aussi la mise en de- 


ensation des autorités militaires qui l'ont ordonné. L'assem-. 


blée, sur la proposition d'un de ses membres, a adopté un or- 
dre du jour mativéà la majorité de 186 voix contre 169. Ge 
n'est done.pas foreément que l'état de siègesarale ,é à Cologne 
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et il faut supposer que la tranquillité est rótäblie dans'gee 
ville. Er: 

Tout démontre que le mouvement de Francfort n'était que 
le premier acte d'un vaste drame, qui devait avoir.pour acteurs 
les républicains de toutes les grandes villes de l'Allemagne. La 
première tentative ayant échouê, on peut croire que l'ordre 
sera rêtabli pour qnelque temps. Toutefois, on est toujours dans 
de vives inquiètudes à Vienne, où les ómeutiers n'attendent 
qu'un prêtexte pour susciter de nouveaux troubles. On a vn 
combien l'on a été près, à Berlin, d'une sanglante catastro- 
phe ; si le ministère n'avait point cédó, la bombe éclatait. 

Mais, dans l’une comme dans l'autre capitale, une êtincelle 
suffira pour allumer un incendie, 

Le ministère prussien n'a malheureusement-pas assez de con- 
sistance pour qu'on puisse compter sur lui le jour où il s'agira 
de réprimer énergiqaement l’anarchie. attest ed 

G'est sous de bien tristes auspices que l'hiver va s'ouvrir 
pour l'Allemagne. Le travail, comme on le ‚pense bien, n'y 
reprend nulle part. Si maintenant il est déjà si facile de soule- 
ver les masses, que sera-ce lorsque le froid et la faim viendront 
en aide aux efforts des partis extrêmes ? 





SECONDE CHAMBRE DES ÉTATS-GENÉRAUX EN NOMBRE DOUBLE. 

Aujourd'hui acommencó la discussion des douze projets da 
la Loi-Fondamentale modifiée, Tous les ministres assistent.à la 
séance ER ie 

NM. Gevers van Endegeest et Van Haersolte ont informé le 
président qu'une indisposition les empêched’assister à la séance 
de ce jour. : Ë 

Une commission composée de MM. Cost Jordens, Anemaet, 
Faber van Riemsdyk, van Leeuwen et Byleveld, est chargée de 
la verification des pouvoirs de M. J. 5. Slicher, nommó: par la 
province de Zêlandeen remplacement de M. Backer, démission- 
naire,La commission doit faire son rapport dans la séance de de- 

L'ordre du jour est la discussion générale de la Loi-Fonda- 
mentale. 

Voici les noms des orateurs qui ont porté la parole dans la 


R IN ‚_…… _ _À séancedecejour. 
continue à insêrer des communications: 


MA. Reede van Oudshoorn, Lotsy, van Lynden, Kroeff, 
var Loghem, van Boelens, van der Veen ‚ Sloet, de la Gaeldre, 
op ten Noort, Schiff, Cock, Cats, Vegelin van Glaerbergen., 
Begrar van Jaarsveld, van de Wall, van Wessem,’ van der 
Meer Mohr, Thissen, E 
'_Nous reviendrons demain sur cette séance. 

e : Emmett inn : 

La Première Chambre des Etats-Généraux est convoquóe pour 
lundi prochain , 9 octobre. 

— Nous lisons dans le journal officiel (.Staats- Courant) 

« Le Nieuwe otterdamsche Courant, dans son numéro du 20 


septembre, contient une nouvelle de Pornambuck „ en dâte du 


16 août dernier, annoncant qu'au ter janvier 1848 des droits 


différentiels seront établis par le gouvernement brésilien. Com- 


me cette nouvelle est de nature à causer qeelque inquiétude au 
commerce ‚ nous sommes dans l'occasion de pouvoir annoncer, 
afin de prévenir on d'écarter toute crainte à cet égard, que 
dans le cas où effectivement des droits différentiels:seraient éta- 
blisdans les ports brésiliens au Ier janvier prochain et que les 
négociations qui auront lieu entre les Pays-Bas et le Brósil pour 
la conclusion d'un traité de commerce, ne pourraient pas at- 
teindre assez promptement le but qu'on se propose, te gouver- 
nement néerlandais, ainsi qu'on devait l'attendre de sa sollici- 
tude pour les intórêts de notre commerce, a pris les mesures 
nécessaires pour que l'augmentation des droits de port et des 
droits d'entrée que l'on redoute ne soit pas applicable au pavil- 
lon néerlandais. » Be 

—S. A. R, Mme la Princesse d'Orange a -quittó aujourd'hui 
La Haye, se rendant parun convoispócial da chemin de fer a 
Arnhem, d'où S, A. R. continuera son voyage pour Mannheim. 
Mme la Princesse d’Orangese rend à Stuttgard, 

— Le Roi aaccordó à M,R. H. Esser, sur la demande qu'il 
en avait adressée à S. M., démission honorable de ses fonctions 
de gouverneur de Curacao, en lui accordant la pension de re- 
traite à laquelle il avait droit. 

M. J. J. Rammelman Elsevier, actuellement secrótaire du 
gouvernement colonial et major commandant de la garde com- 
munale de Curagao, a été. nommé provisoirement gouverneur 
de cette colonie. | 

— Ávant-hier, 30 septembre, un dètachement de soldats ap- 
partenant au régiment des grenadiers et chasseurs en garnison 
à La Haye, qui ont prisservice volontaire dans l’'armée coloniale, 
est parti de cette ville pour se rendre à Harderwyk. 





PROLONGATION PROVISOIRE:DE L'ARMISTICB ENTRE LA SARDAIGNE 
8 ET L’AUTRICHE. 
On lit dans la Presse : 


« IÌ cireule depuis quelques jours les bruits les plus contradlictoires sur 
la prolongation de larmistice conclu entre le roi Charles-Albert et le ma- 
réchal Radetzky. Aneune des verstons publiées sur ce sujet ne paraît 
exacte. $ ì 

» Dans notre numéro du 17 courant, nous avons rapporté le différend 
survenu entre l’Autriche et les puissances médiatrices, touchant l'inter- 
prétation de certaines clauses de l'armistice conclu à Milan le 9'août der- 
nier, Nous avons ajouté qu’au renouvellement de l'armistice expirant le 21 
septembre , le cabinet impérial avait Pintention de mieus prêciser la signi- 
fication de l'article 4, ayant trait à l'occupation de Venise. 

»Les exigences de l'Autriche ne purent se couciliër avec les réclamations 
du roi Charles-Albert. IÌ n'en était pas moins urgent de renouveler Parmis- 
tice, pour ne paà embarrasser les négociations par une reprise soudaine des 
hostilités entre les parties belligérantes. Les représentants des ‘puissances 
médiatriees congurent alors l'idée d'ajonrne? la'question par une espèce 
d’atermoiement dont cous alloris indiguer fe caractère, 


\ 


»En attendant que les cabinets de Paris et de Lundres arrivent à s'en- 
“vendre directement avec la cour de Vienne au sujet de la situation qut doit 


. êgre faite à la répoblique de Saint-Marc, pendant te résultat des négoeia- 


tions résultant de Pacceptation de la médiation angto-frangaise, lord Pon- 


. somby et M. Bois-le-Comte (depuis Yacceptation de la médiation ce dernier 


a remplacé M. de Reizet, comme représentant de la France, près la cour de 


. Turin), ont suggéré au roi Charles-Albert et au maréchal Radetzky Pidée 


de prolonger de semaine en semaine la durée de Varmistice, en sorte que 


. celui-ci sera censé tacitement renouvelé tous les bait jours, à moins que, 


par suite de circonstances ultérieures, il wen soit drfposé antrement d'n 


_ accord commun. 


» La proposition des plénipotentiaires francais et anglais ayant étéac- 
ceptée par les deux parties helligérantes, lararistice conclu le 9 août à Mi- 
Jan, a été.provisoirement prorogé jusqu’au 29 septembre (aujourd'hui), 
pourêtre ainsi renouvelé successivement chaque semaine, probablement 
Jusqu'à l'ouverture définitive du'edhgrès où doit être vidte la question 
italtenne. f 

» Bien que le blocus de Venise soit déjà rétabli par lescadre autrichien- 
ne, il paraît certain que la cour-de Vienne consentirait à suspendre les 
hostilités contre la ville des doges, à la double condition que Venise, pen- 
dant la durée des négociations, ne regat aucun secours du dehors, et que 
ses droitssur la possession de cette ville, dérivant des traités de 1815, 
restassent réservés, C'est là Pobjet d'une négociation particuliëre qui, dans 
ce moment, se poursuit entre |’ Autriche d'une part, ct les puissances mé- 
diatrices de l'autre, négociation dont nous espérons prachainement pou- 
voir faire connaître le résultat à nos lecteurs, » 

On lit encore dans le même journal : 

« Le roi de Naples n’a acceplé la médiation anglo-frangaise qu'à la con- 
dition que son droit à la soumission de la Sicile ne serait point révogné en 
doute par les puissances médiatrices. Le roi de Naples semble avoir été 
amené à cette déclaration par deux motifs. ’ 

» Premièrement: Quelqucs semaines avant la clôture du parlement 
britannique, lord Palmerston fut interpellé à la chambre des communes 
sur la question de savoir si le cabinet de Saint James recónnaîtrait, oui ou 
non, le duc de Gènes, éla par le parlement de Palerme, comme sonverain 
de la Sicile. Lord Palmerston répondit : « Que PAngleterre, en tout cas, ne 
» reconnaîtrait le nouveau wmonarqne stcilien que lorsquecelui-ci se serait 
» mis de fail en possession de son trône.» Cette déclaration, basée sur le 
prineipe des faits accomplis, qui, partout et toujours, a déterminé l'action 
de la diplomatie anglaise, ouvrait naturellement au roî de Naples la voie à 


… üné nouvelle tentative, pour rétablir sa propre domination en Sicile, 


…» Deuxièmement : Depuis le voyage fait par ’empereur Nicolas à Na- 
ples en 1845, des relations étroites se sont établics entre le czar et le roi 


. Ferdinand. Celui-ci avant consulté la cour de Saint-Pétersbourg avant 


… d'organiser Vezpédition contre la Sicile, en a regu la promesse que, si une 


puissance étrangère quelconque, s’écartant du système de non-interven- 
tion, vonlait contester aa roi de Naples le droit de sc maintenir en posses- 
sion de la Sicile, la Russie n’hósiterait point à intervenir ouvertement 
pour soutenir les droits Iégitimes de la cour des Deux-Siciles. 

» Lors de la reprise des hostilités par le roi de.Naples, l'attitude de la 
Russie a eu pour prémier résultat de faire observer ld neutralité à la Fran- 
ee et àl'Angleterre. On se rappelle que, tout en offrant leur médiation , 
ees deux puissances ne sout intervenues qu’au nom de ’humanité, pour 


« mous.servir des expressions employécs par le Moniteur. » 


… Yassemblée nationale a adoptó la loi suivante concernant la sû- 
- reté persounelle de ses membres : il 


‚ diatement informée de la mesore qui aura été prise; elle a le 
„droit d'ordonner la miseen liberté ou la suppression de l'en- 


- qui était déjà décrétée contre un député à l'époque de son 


‚ posées par la comamission-des fnanees : 


“tement des:finances à prélever un contingent en argent de 
120,000. florins.…à répartir entre les différents êtats, conformé- 
. ment à Fa matricule, tout en exprimant le voeu que le ministre 


, 


‚ aussi complet que possible. 


- transmise par le commandant destroupes franefortoisesde \'em- 
„ pire, celles-ci sont arrivées à Mannheim dáns da soirée du mêine 


Dackwitz, ministre du commerce, a présenté à l’assemblée le. 


sgislatives à faire ultérienrement. Mais commeon ne pourra jamais arriver 


-gaires et des traités á canelnre avec les états étrangers. Dans cette vue il 








“NOOVEELES D'ALLEMAGNE. d 


Faancront, 29 sreremone. — Dans sa séance d'aujourd’hui, 


Un députéde l'assemblée nationale allemande ne peut, du 
mement où il a été élu, ni son remplacant, du moment où ex- 
pire le mandat de son prédécesseur, être arrêté pendant la du- 
rée de la session sâns le consentement de l'assemblée nationale, 

‚ni être l'objet d'une enqúête criminelle, excepté le cas de 
flagrant délit. 
„Dans ce dernier cas, l'assèmblée nationale devra être immé- 


quête jusqu'à la fin de la session: L'assemblée nationale a la 
même facultè relativement à une. arrestation ou.à uneenquête 


election, 

Aucun député ne pourra à aucune époque être poursniviju- 
ridiquement, ni,être rendu responsable horsde \’assemblée pour 
ses votes dans l’assemblée nationale et les-discours-qu'il aura 
prononcés dans l'exercice deses. fonctions. . 

Ges dispositions entreront en vigueur da jour où elles auront 
été publiées dans-le Bulletin des lois de l'empire. 

L'assemblée a-adopté ensuiteles conclusions suivantes pro- 


L'assemblée antorise le ministre de empire pour le dépar- 


soit bientôt en mesure de. présenter à l'asseinblée un budget 


— D'après une comtmunication officielle du 28 dece mois, 


jouret sont parties immédiatement pour Heidesheim, où etles 
resteront cantonnées pour le moment. 


—Dans la séance de l'assemblée nationale du 23 septembre, M, 


projet suivant: 

Le ministère da commerce de Pempire croit de san devoir de soumettre 
à Passembléc nationale le projet d'après lequel il désire être antorisé à fon- 
der unité commerciale de l'Allemagne. Pour le moment il'ne saurait être 
question que des points de vue généraux, puisque les détails ne peuvent sc 
présenter que plus tard:lors des décisions à prendre sur les propositions 1é- 


à l’gnité commerciale allemande au mayen:de fragments isolés, ilsera ré- 
cessaire d'indiquer dès le commeneement les points de vue sous lesquels 
il faudra considérer jusques dans les détails le grand nombre des lois néces- 


faut prendre en considératior les bases suivantes : 

t. La plus grande liberté possible pour le commerce et 
avec les Etats étrangers, fondée sur la réciprocité. 
_ 2. Des dispositions douanières qui admettent l'application à des navires 
et marchandises de représailles contre les nations étrangères, ct cela dans 
le ‘but d'arriver à une véritable réciprocité en fait de commerce et de 
navigation, — 

3. Adopter dans les lois sur la navigation pour la nationalité des navires 
allemands l'application, des priacipes qui en facilitent l’ccroissement et 
qui écartent les entraves dans fa construction et ['équipement de ces navires. 

4. Le plus de ménagements possiblès pour, le mouvement commercial 
lars hin la &zation des formalités ct du contrôle dans la perception des droits 
e douane. pe EN 
5 Alpehir les moyens.de transport des entraves et irrégularités aux- 
guell ont dtë sujcts jesqa'ici’dans Pintérieor de \Allemagac. 


la navigation: 


6. Prendre te plùs possible ‘en donsidératian , dans la fixation da tarif | 






cela paraîlra compatible avec les exigenees financières, puis assurer à l'in- 
dustrie allemande autant de protection que ezige sa prospérité. 

Lidée dominante de ces bases fondamentales est de traiter avee le plus 
d'équité possible le commerce à Vintéricur comune celui avec étranger ; 
le premier en lui assurant un vaste écoulement pour son activité indus- 
trielle 3 le second en‘ouvrant un vaste champ à l'échange des produits res- 
peclifs. C'est en conformité de ces principes et d'après le plan suivant que 
la constitution comraerciale ct douanière de l'Allemagne pourra être suc- 
eessivement introduite. ll faûdra eommencer par canvertir en traités de l'ein- 
pire les trailés de commerce et de navigation isolés des états allemands, à 
Peffet d'introduire état fédéré comme unité dans le commerce des peuples. 
Presque tous les traités existants ont pour base la réciprocité, mais eile 
est le plus souvent bornée an senl état y_intéressé ct par conséqaent d'une 
valeur moindre que si elle était applicable á Pensemble; eependant, il 
ne serait pas matérielleimnent Irès-diffieile de chercher à faire adopter le 
principe de la réeiproeité pour Pétat födéré, 1 sera d'autant plus nécessaire 
de commencer par la dissolution et la transformation des traités que plu- 
sicurs d'entre eux se présentent comme des entraves pour le prompt éta- 
Blissement de Punité douanière et qu'il nest guêre possible d’y proeéder 
avec Loute la célérité désirable avant que ces traités ne soient écartés. Il 
sera ensuite nécessaire de fixer par des traités les droits des conseils de 
Pempiee allemand dans divers pays étrangers, afia que eenx-ci y jouissent 
des facullés et attributions quele droit des gens assure aux consuls parmi 
des nations amies, Il serait encore utile de faire précéder la nomination des 
consuls d'un règlement complet pour legervice des consulatsde l'empirc, 
parce que le choix des personnes à charger de ces fonctions devra se régler 
sur la teneur de ce réglement. 

fodépendamment de la conversion des traités, il faudra s’occuper de la 
confection des lois relatives aux qualités exigées pour un navire allemand; 
à la transformation de niavieps Gtrangers en navires allemards, ati pâsse- 
ports màritimes, ete, pour.que la loi sar le pavillon commercial allemand 
puisse être mise à ezécntion; car si des traités de eomtneree et de navigation 
doivent être conclus avee des Etats étrangers au sujet de la navigation ct 
da commerce allemands, il faut non seulement que bidée de Vétat fédéré 
allensand cxiste, mais il faut en wêine temps qu’il soit clairement établi 
par quelle qualité les navires peuvent se faire connaître cominc navires 
allemands. 

Mais on ne sanraìt avancer avec sécurilé dans ces premiers pas pour la 
fondadation de unité matêrielle de l'Allemagne, lorsqu’on n'a pas fizé 
les principes d'après lesquels doit se poursuivre la construction de P'édifi- 
ee, et cela aatant par rapport à la fization du tarif que sous celui des for- 
mes de la perception. Par cette raison ona déjà fait ressorlie ici les prin- 
eipes fondamentaux aussi succinctensent que posssible. Si, par exemple, 
on avait intention d'imposer de droits élevés les matérianx nécessaires à 
la construction et à ’équipement des navires, et à fournir par l'étranger, 
notre marine, placée sur le même pied de réciprocité que les navires 
étrangers, ne pourra soutenir la cóncurrence, de sorte que daus les rap- 
ports conventionnels internalionaug le principe de la réciprocité ne pourra 
être appliqué qu'avec une notable limitation ; en même temps, les lois 
concernant la nationalité des navires en seraient considérablement modi. 
fièés. 

Mais si l'on est décidé à aceorder un champ entièrement libre à la con- 
straction et à 'équipement des navires, à ménager le plus possible le mou- 
vement commercial lors de là fization des formes pour la perception des 
droits de douane, à prendre autant que possible en considération les rap- 
ports internationaux lors de la fixation du tarif douanier, en protégeant 
d'une manière complète l'industrie nationale et en affranchissant de ses 
entraves le commerce à l'intéricur, si l'on veat tout cela, on pourra saus 
hésiter conclure les traités de commereeet de navigation sur les bases les 
plus libérales. Si ensuite on s'est prononcé dans le sens que la question 


“douanièresera rèsolue de manière que l'application de représailles à des. 


navires et À des marchandises pourra être effectnée sans difficulté contre 
des nations étrangères, alors une décision de cette nature sera bien propro 
à fatre reconnaître en peu de temps l'état fédéré par la voie de traités, Il 
en résulte qu'il est nécessaire de se prononcer dès ce moment sur les prin- 


cipes d'après lesquels doit être construit l'édifiee de la constitution cons-_ 


merciale et douanière allemande, 

Le ministre da commeroe de l'empire se permet de faire encore l'obser- 
vation suivante: 

De ce qui préeède, il appert déjà que pour devenir un ensemble organi- 
que, lalégislation commerciale et donanière de l'Allemagne ne peut être 
bien dirigée qu'en partant d’un seul point central. Il-y anrait done lien de 
eraindre d'y voir rester mainte imperfection, sì les lois sur diverses parties 
de cette législation émanaient de divers comités de l'assemblée nationale, 
parce qu'il en résultcrait immanquablement des lacunes notables, Il ya 
done lieu de recommander qu'on ezamine de quelle manière les rapports 
du ministère de commerce devront être réglés plus efficaceinent. Il serait 
bon avant tout que les comités abandonnassent au rninistère, au moins en 
partie, la faculté exclusive de-proposer des lois sur le, commerce ct la na- 
vigation. Dans tous les cas une marche régulière sera une conditión indis- 
pensable dans la réorganisation des rapports matériels de l'Allemagne. 

Franctort-sM., le 22 septenrbre 1848. 

Voilà, messieurs, le projel que je vous-prie maintenant de vouloir exarni- 
ner à fond. Il devra probablement être renvoyé à une commission, et, à ce 
que.je crois, à celle pour les questions d'économie nationale; je demande 
instamment que examen en ait lieu le plus tôt possible, afin qu'il puisse 
être discuté dans les premiers jours de la semaine prochaine. (Marques 
d’approbation générales.) 

Muusneim, 28 SzeremDre. — Le conseil de guerre, composé de 
trois militaires et de trois membres du tribunal supéfieur du 
cercle du Hlaat-Rhin, s'est réuni aujourd'hui et a disouté la 
question de savoir si le sieur Struve et consorts devaient être 


jugés d'après la loi martiale. La question ne sera résolue qne 


damain, On oppose à la solution affirimative de la question la 
circonstance que la loi martiale n'a été publióe que le 26 sep- 
tembrè, tandis que la priscde Struve et de ses complices a en 
lieu le 25, (Gazette de Fribourg.) 


— Le gouvernement de Bâle-campagne a 
suivantes : 
Les chefs de l'insurrection badoise et. ceux gui y ont pris part 
„en se rendant de Bâle-campagne dans le grand-duché de Bade 
devront être envoyés dans l'espacede 24 heures dans}"intérieur 
de la Suisse ou en France. Les réfugiès ordinaires seront desar- 
méset ne devront séjourner at'à trois lieues de la frontière. 
‚Les bandes qui viendront de l'intérieur de la Suisse seront ren- 
voyées. Une compagnie de carabiniers a été mise de piquet. 
Dans la villede Bâle, on a désarmé tons tes rêfugiès et on les 
a transportés hors du canton. Tous les Allemands qui ont pris 
part à l'insurrection badoise sont renvoyés immédiatement du 
canton. 
Ces mesures ont asauró la tranquillitè dans notre canton; à 
Huningue, par contre, il s'est rassemblé une bande de corps- 
francs qa'’on évalue à quelques centaines d'individus et parmi 
lesquels se trouvent les sieurs Löwenfels, Doll, Mögling, ete. 
Gette bande a, dit-on, passé le Rhin la nuit dernière et a attaquê 
-Léopoldshöhe, mais elle a été repoussée au delà du fleuve par 
les dananiers et par des payans venus au secours de ces derniers. 
„Midi Nous apprenons dans ce moment que \'invasion s'est 
repêtéeet que des corps-francs en sont venus aux mains avec 
des douaniers et des gardes civiques de Léopoldshöhe. 
(Gaz. des Postes.) 


pris les résolutions 


douanier, le commerce internalional' des matières preiniëres aritant que 





Praxoxr, 19 Ssrrassne. — On dit que la princesse de Wal- 
deck (tutriee da prince son fils) a été chassèe du pays. Elle s'est 


- rêfugióe auprès de son beau-père, le prince de Buckebourg, 


parcequ'elle n'a pas vonlu essayer de retourner à Arolsen. Le 
motif de cette détermination estrême, c'est le rcfus de la prin- 
eesse d> tenir les promesses qu'elle a faitesen mars erniet; 
d'ou les idées républicaines se sont emparées de ce pelt pays. 
(Gas. de Sje ser.) 


Srörraánt, 26 Serrexons. — Le fabricant banqueroutier G: 
Rau, principal agitatenr pour la rêpublique rouge, ost parti di- 


populaire, et il ya organise l'insurrection. De grandes masses 
de fanatiques armés de la contrèe de Rottweil et de Tabinge se; 
mettent en marche pour Stuttgart demain, ou, au plus tard, 


aprês-demain (Anniversaire de la naissence du roi et fête po-f 


pulaire à Cannstadt); ils se réuniront à leurs partisans ici et 4 
dans les environs, et arboreront le drapeau rouge de la républi- 
que. Anjourd'hui un grand nombre de courriers traversent à 
cheval Oberland, Le gouvernement est réellement armé, et si 
les róvolutionnaires étaient assez insensés pour’ réaliser leurs 
projets, on peut leur prédire avec certitude une fin déplorable- 
Tous les permissionnaires sont roppelés ; la plus grande partie 
est déjà de nouveau sous les armes, On lance contre Rau et ses 


à Suuttgart, on nelesa pas inquiêtes. On a en quelque sorté> … 
sanctionné par an long silence les vivats à Hecker et à la rópu-" . 
blique. Mais aujourd'hui que les paroles sont réalisées, l'éner- ; 
gie revient. Ee 





Voici une proclamation rêvolutionnaire de Rau : 


a Avee Dieu pour le peuple. — Goncitovens! Allemands! l'heure à 
sonné. Le moment est venu de rendre aa pduple allemand son droit pric. 
mitif, sa souveraineté, et de seoouer le joug intolérable. Concitoyens! Le 
moment est grand et saint: fo La sonveraineté du peuple est reconnuo_ 
ici solennellement 3 2° la propriété est sacrée ct inviolable ; $9 tout vol est 
puni du bannissement; £° chaque coinmúne élit aw comnité de sûreté pro- 
visoìre; 5° les traitres aù peuple seront ‘trattaits devant un tribunal du : 


peuples 6° tous les hommes capables de porter les armes da pays entier Î 
se méttront en marche vers Stuttgart pourg en ce grand jour por le peu- “À 


eÀ 
manche pendant la nuit poar Rottweil où aeu lieu une reunion # 













partisans des mandats d'arrêt. Lorsqa'ils ont prêché la répu*. / 
blique dans des réunions populaires à Esslingen, à Cannstadt, : 


jd 


E 


4 


ple, réaliser sa souveraincté; 7° le peuple ne combat pasles troupes 


wartembergeoises ou allemandes en général, le cas de défense urgente 
exceplé, mais ìl fraternise avec clles. Dieu bénisse le peuple ! + 
p Au nom du comité populaire de Rotweil. G. Rao.» 


Farsoura, 28 Serremsat.—On annonce d'une manière positive 
que l'agitateur wurtembergeois, le sieur G. Rau, a eté arrêté 
à Offenbourg. II avait quitte Gaildorf pour se réfugier à Stras- 
bourg. 


Vienne, 25 Srerexsre. — Le budget ne sera fixó que poursit 
mois, à dater da ler novembre. Le ministre des affaires étran- 
gères a declaró qu'il acceptait la réduction de 700,000 fl, 
pour les traitements des ambassades ; le reste pour les fonds se- , 
erets. Les postes de ministres plénipotentiaires seront mainte- - 
nus, notamment totus ceux auprès des cours allemnandes ; en cas 
d'objeetions de la part de la diète, le ministère fera de cette af- 
faire une question de cabinct. 


__ On ditqne le ministère de Prusse s'occupesérieusement : 
de la question d'une amnistie générale, 


— M. le comte Pahlen ne serendra pas pour le- moment à 


Paris, ‘te gouvernemiest russó n'afdnt pirsenbdre téöonha ste , 
‘ficieëllediënt ta république francaise, on 


4 


1 
ï 


A 
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_ Vienne, 26 Sepraunna, — Je puis vons assnrer de tròs bonne : 


source , berit-on à la Gazette des Postes, que le roi a accepté la ° 
démission du palatin et que M. le comte Moilath a été chargé” 
provisoirement des fonctions de ce dernter. Toutes leu troupes 
tmperiales cantonnées en Hongrie ont etò placées sous le com- 
mandewment du comte Lamberg: quï est chargé de pacifer la 
Hongrie et de conclure la paix. Tout fait sepposer que le diffé- 


rend croato-hongrois est arrange. Au reste, l'intention de ’ 
lempereur est de respecter les droits des nationalités,. On dit 5 


que l'archiduc Etienne se tiendra éloigné des affaires pendant 
un an. On assure pesitivement q’une rèvolution a èclaté à 


Pesth en faveur de la dynastie, que le ministre a été renversó * 


et la diëte dissoute. 


— Des lettres de Prague font mention d'un attentat contre la 
vie du printe Windischgrätz, lequel heureusementa échuuê. 
Plusieurs individus armés de pistolets et de fusils s'étaient mis 
en embuscade le long du chemin où le prince fait d'ordiaaire 
une promenade à cheval. Leur intention ayant été trabie, on « 


een. 


envoyé sar les lieux un detachement de cavaleie, qrii a réussì à ee 


s'emparer de ces malfaiteurs. _(Corresp: de-Nuremberg.) 


Beauin, 26 Sgrrexsar, — Dans une réunion à laquelle assis- 


taient des délègués de presque tous les clnbs et associations, ont - 


a discnté ditnanehe l'idée d'un eongrès des gardes bourgeoises 
de Berlin. La discussion s'est engagêe sur le but de ce congròë. 
‘Les députés Schultz et Schramm ont fait les 
vautes, qui ont été adoptées + se 
1. Se mettre d'accord sûr une coopération uniforme de la 


… 


propositions sui- 


garde bourgeoise de toute fa monarchie, dans le but de protêger 
la liberté constitutiounetle et les droits du peuple. - RK 


2. S'entehdre sur la voie la plus sûre pour faire que l'armer 
ment du peuple soit une vérité, et sur les moyens à employer 
pourarriver a ce but. ie 6 

‘Letomité va publier un programme et inviter toutes les g 
des bourgeoises du pays à former un congrès. 

Berun, 27 SEPTEMBRE, — Le club de la garde bourgeoise a ff 
la proposition que 60 cartouches avec des capsules soient dóli- 
vrées à chaque garde. 

Il aensuite chargó nne dépntation de se rendre auprès de Î# 
gauche de l'assemblée nationale de Francfort, afin de 14 
dèêterminer à proposer à |’ Assemblée la punition du général de 
Wrangel au le retreit de son ordredu jour. P 

— Les lettres de Berlin du 28 font entrevoir la possibihite 
d'une nouvelle crise ministèrielle, ‘par ‘suite de Ya’ déclaration 
faite par le ministère du sujet de la non-promulgdtion de la lov 
sur l’abolition de la peine de mort, ies 

De Breslau, on écrit en date du 26 que les démagoguês je 
reculent devant aucun moyen pour agiter la Silósie, et l'òn SJ 
attendait à une tentative de rèvolte pour proctamer la rópüb: ii 
que rouge. : haf 

On écrit d'Ulm (Waurtemberg), le 26, que des placards y 
avaient été affichós Ta nuit pour exciter le population à un© 
levée de boucliers républicaine. 


| _Munich était dans une grande agitation le 27, Plusieurs ares” 


NE 


tations républicaines 
été saisis, 

— On écrit de Carlsruhe, 29 septembre : Gequi donne une 
valeur particalière à la prise de Struve, c'est qu'elle a eu lieu 
par un grand nombre d’habitants du village de Wehret de la 
petite ville de Schepfheim, dans la Wiesenthal. Nous venons 
dapprendre (à 1 heure de relevée) que Struve a déjà été 
}uge par le conseil de guerre, et qu'il a dù être fusillé ce matin 
a 10. heures. 


yont eu lieu et des papiers importants ont 


AS8omBrin NATIONALE DE BEALEN. — SÉancs Du 28 Serrusne. 


Le ministre de l'intérieur obtient la parole pour donner à l'assemblée, 
Par l'organe du commissaire du gouvernement Délius, des renseignements 
Sur les événements de Cologne jusqu'au 26. 

‚Le ministre Eichmann exprime l'espérance que les mesures prises à Co- 


\„logne par le gouvernement seront bjentôt aboltes, en même temps que le 


Petour de la tranquillité. : 


M. L'Ester propose que ce qui a étélu par le commissaire du gouverae- 
ment soit imprimé immédiatement. Une telle súüspension de tontes les liber- 


tés, dit-il, doit-être soumise á une ‘diseussion approfondie. . 

Il est donné lecture d'une lettre du ministère d'Etat, annongant que le 
Poi a mis à exécution la proposition de l'assemblée an sujet des tisserands 
de la Silésie, en accordant 100,000 thalers extraordinaires. 

N. d'Klsner. Get éerit no nous apprend pas si la somme accordée pro- 
vient de la caisse privée de S. M. on da trésor de Etat. 

NM. Milde. Da trésor de l'Etat, cet argent est principalement destiné à 
des associalions entre les tisserands. 

M. Teebe fait au ministère Pinterpellation urgente que voici : 

1. La loi votée il y a sept seriaines par l'assemblée sar Pabolition de la 
peine de mort a-t-cile été prósentée à la sanction de S. M.? et 2e si cela à 
“eu lieu, pourquoi cette sanction n’a t-elle pasencore étéaccordée? 

Cette interpellation est déclarée urgente. 

Le mänistra de Îà justice déclare qu'il répondra immédiatement. 

N. Teebe oblient la parole pour développer son interpellation : « Le pays 
tout entier, dit=il, s'est réjoui de la résolution prise le 9 août par l’assem- 
bléc nationale, et du pas que cette résolution a fait faire à la civilisation. 
Le ministre de la justice, M. Marcker, avait alors causé une grande joie en 
Parlant si bien pour l’abolition de la peine de mort. Ce que M. Mareker a 
dit-alors, est ce qui a jamais été prononcé de mieux dans cette haute as- 
Semblég par le ministère d'action (Bruit.-Applaudissements) Le minis- 
tère a également dit alors que l'ezécution immediate. de cette résolution 
ShaWr aam devoir argent da gouvernement, afia que ni les juges ni les con- 
damnés ne restent plus longtemps dans le doute, cette incertitude étant 
pour les deriniers plus terrible que la mort elle-même. 

ependant, nous attendons tonjours depuis longtemps l'exécution de 
holre résolution, Je sais très-bien qu'il n'est pas au pouvoir du ministère 
€ donner force de loi à une loi, je sais qu'on rencontre souvent des ob- 
Slacles insurmontables ‚ mais nous ne pouvons nous laisser ravir notre 
Propriété bien acquise. Un mauvais esprit semble planer sar nos résolu- 
Uons du9 août. Il s'estrépandu dans les leuilles públiques un certain 
Ut, c'est à dire que la'forme de cette loi n'a pas convenu au ministère 
YUI vient de donner sa démission, ct que, par ce motif, elle n'a pas élé 
S0umise à la sanction du roî. Les ministres doivent-ils agir. de cette fagon ? 
Otvent-ils laisser tranquillement dans leur portefeuille des lois que nous 
Avans votées ? On dit enfin quac la loi soulève des serupules religieuz ; et 
QU: c'est par cette raison qu'elle n'a pas encore été exécutée, 
‚ M. Kisker, ministre de i justice. Le projet de loi n'a pâs encore étésanc- 
Uonné par la couronne. Vu importance de cette affaire, quialoit être exa- 
Minée sous toutes ses faces, il est nécessaire qu'on attende, pour la pro- 


Múlgation de. cette toi, jusqu'à ce qu'on ait régle la réforme générale dela 


JUstice. Nous devons aussì attendee les résolutionsde lassernblée nationale 
allemande sur cet objet. 

(L'abolition de la peine de mort est depuis longtemps prononcée à Franc- 
ort, La gauche ne dit pas un mot à ce sujet.) 

Feabeit Aant pas satisfait de la déclaration ministérielle, demande la 

S € Ja.discussion. Mais il n'obtient pas la majorité, ct la dis- 

€ussion n'est pas continnée, 

, L'assemblée repousse ensuïte, par 188 voix contre 146, l’urgence d'une 

interpellation de MM. de Liesicki et Temrne, à peu près semblable à celle 
e M. Teebe. 

Après ce vote, M. Temme annonce qu'il fera la proposition suivante: 

> Venille la haute-assemblée dóécider qu'elle n'est pas d'accord avec la 
Publication du mîinistère d'Etat sur la non-abolition de la peine de mort. » 

" Pinterpellation satvaute dé M. Nees d'Erenbeek sur la loi sur les trou- 
es; 

€ Venille leministre déclarer s’il a l’intention de défendre dévant l'As- 

‘Semblée nationale, la loi restrictive du droit de réunion proposé par le pré- 
Cédent cabinet, » 
est déclarée non-urgente par 169 voix contre 145, 

M. Rodbertus adresse \interpellation suivante : 
dee gee everhement de S. M. a-t-il connaissance de Îa circulaire du mi- 
die des atfaires étrangères à ses agents à l'étranger, rclative aux 
kie pn à apipdrter à larmistiee, d'après la résolution de Passemblée 
Âe ke. € allemande da 18 ; une communication officielle a-t-elle été faite 

CEvégard au gouvernement du roi ? 

in Est-il vrai, comme le dit eette circulaire, qu'il n'a nullement été 

Westion de semblables modifications entre les parties qui ont conclu |’ar- 


cou 


Mlstice ? 
3. Que pense faire ou qu'a déjà fait le gouvernement de S, M. relative= 
Redi à ectte efrculaire et à la commission immiédiate nommée depuis par 
Anemmarck an gouvernement des duchés de Schleswig et Holstein ? 
Passe op aka SM. est-il asirde déposer sur le bureau de 
"ee nationale les pièces relatives à l'armistice, et. respectivement 
&UX modifications sdi En in 
a mRodbertus déclare qu'il retire provisoirement cette interpellation, 
Ent „'otention de faire une proposition sur lesaffaires du Schleswig-Hols- 
Apian apiter le ministère à déposer les pìèces relatives à larmistice. 
de la ls A:0D abarde l'ordre da jour, quì est la continuation dela discussion 
: Da. e sur là garde bourgeöise. 
rp a rie: du 29 ‚ M. Temme a retiré sa proposition’ 
ehs vlij lée adepte ensuite les eonclasions du rapport de la commissioh 
Pred jPminer la demande d’autorisation de poursutes contre un 
La dì de. Ja chambre, le docteur Piegsa. L'autorisation est refusée, 
a aniet den et oere zur les Communications faites par le gouvernement 
Ht E t lei derniers. événements de Cologne. MM. d'Ester, Borchardt et 
EAN en € proposttionssuivantes: Veuille assemblée prier le ministère 
saf sd iedeen les dispositions du général Kaiser et du 
pine 5, QUI suspendent.des deoits ; is. russicn et, 
Pietie a dein sp s droits garantisau peuple p | eten 


Pas 5 
inne otif suffisant pour prendre de pareilles mesures ‚ le ministère est 
8, yo ever immédiatement l'état de Siége de Cologne 3 
Tonel ple le ministère mettre en accusation le général Kaiser ct le co- 
“Suspehgf ss pour avoir prononcé l'état de siége et nommément pour avoir 
Lurgente{ret du peuple. n 
Après aù 8de la discussion est-prononcée par 207 voix contre 148. 
‘°Xpliqea gen, d'Ester ent motivé ces propositions, le président du conseil 
esGaotifs qui ont rendu nécessaire la mise en état de siége. La 
Îse a non seulement refusé son service, mais êlle a prêté son 
Modératior en pastraclion des barricades. La force a déployé la plus grande 
alt en sorte que le sang n'a pas coulé; mais la tranquillité 
vi A haintenue, saris les mesures prises par les autorités mili- 
les erf Wavoir agi arbitrairement, le général Kaiser n’a fait 
A Rue ville fortis gr srUCtions de 1809 sur les fortifications; Cologne étant 
ed evait, en cas de troubles, le mettre en état-de zige. 








_nement toscan. Le due de Modène, sur les représentations de str George 





frangaise! retentirent dansla foulc, une promenade s'organisa, une dé- 


nsidèrant que suivant: les eornmunications officielles il n’y avait 






































D'autres membres du cabinet ont èncore pris la parole et sontenn qu’adop- 
ter ces propositions , ce serait encourager anarchie. 

M.Parrisius propose l'ordre da jour motivé suivant: 

« Considérant que la haate assemblée ne se trouve pas en état de juger 
avec une parfaite connaissance des choses,et dansl’attente que le ministre 
ne manquera pas, sì [état de siége continue , de faire les communications 
nécessaires à Vasse.nblée , etc. ,l'assemblée passe à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour motivé est adopté par 186 voix contre 169. 


— La Gazette de Cologne anuonce que l'état de siége de cet- 
te ville sera levé mercredi prochain, 4 octobre. 

La Nouvelle Gazette rhénane reparaîtra le 5 octobre. 
nnn 


NOUVELLES D’'XxrALIE. à 


On écrit de Florence, le 20 septembre, au Journal dee 
Debhats: 


a La ville de Livourne est toujoars au pouvoir de linsurrection; M. Guer- 
razziest à la tête de la municipalité. Jasqu'à présent il n'y a paseu de 
grands désordres, mais on est sans eesse sur le qui-vive : on s’attend à tout 
moment à une collision entre les pillards armés et ccux qat possèdent. La 
municipalité, ou du moins le cornité insurrectionnel quia pris ce nom, ne 
reconuait pas d'autre autorilé que celle de Léopold 1Ì, mais elle repousse 
son ministêre; elle déclare ne pas vonloir faire de soumission, mais être 
toute ‘prête à traiter avee le grand duc, Tout cela est Lrès-bizarre, très- 
anormal el très-déplorable. 

‚» Les communications qui avaient é1é coupées sunt rétablies, et le che- 
min de fer de Florence, qui s’arrêtait à Pise, conduit maintenant Jusqu'à 
Livourne. Les gardes nationaux qui s'étaient réunis à Pise retournent chez | 
euz, le gouvernement ayant déclaré qa’il n’avait provoqué cette réunion 
que pour en laire ressortir une protestation éelatante de toute la Toscane 
contre les événements de Livourne, sans jamais avoir eu l'intention de s'en 
servir comme moyen de coëreition. 

» On est à Florence dans la plns grande inquiëtude 3 les und accusent le 
grand-duc de faiblesse, d'autres s'en prennent au ministère qui, disent-ils, 
marche à Paventure, sans plan, sans but, ct qui laisse absolument au ha- 
sard la solution d'une crise qui peut bouleverser et perdre la Toscane; les 
chambres seales ont fait preuve de patriolisme ct d'énergie, et leur condui- 
te dans cette occurrence est d'an bon angure pour VPavenir des institutions 
constitutionnelles dans ce pays- 8 

» Au milien de toutes ces préocupations, une complication extérieure 
vient de surgir, qui ne laisse pasd'être très-embarrassante pour le gouver- 


Palerme est délendue par 10,000 hommes armús de là eàmpagns’, quì sè 
font payer un peu moins de 2 fr. par jour. Les consùls vichnent da signer 
une protestation contre la suspension des paiemenùls de là Banque. 

PRINCIPAUTÉS DU DÄNUBE. 

Le ministère hongrois a regu d'Oräson, en date du 9, les nou- 
vellessnivantes: . 

« Les troupes russes de la Moldavie oft regu l'ordre d'entrer 
dans la Valachie, et elles ont été renforcées de 50, 000 hommes. 
Un corps d'armée, fort de 12,000 h. est réuni dans la contrée de 
Widden, et Tant-Effendi, quia remplacé Saliman pachu, à 
regu de la Porte, d'accord avee la Russie, l'órdre de rêtablir 
l'ancien état de choses en Valachie. 








NOUVELLES D'ANGLETEAKE. 

Lonnass, 30 Ssprennae. — Un ordre du conseil privé sous là 
date du 28 septembre porte : attendu que leroyaume-uni parait 
menacé d'une formidable maladie épidèmique en conséquencè 
de la marche progressive de eette matadie vers l’occident de 
l'Europe et qu'un cas s'cst prèsenté de mettre à exéention les 
dispositions dudit acte (Acte relatif aux mesures de-précaution 
à prendre contre les maladies épidémiques); 

Il est ordonné que lesdites dispositions seront mises immé- 
diatementen vigùeur à partir du jour de la date das prêsentes 
dans toute V'èétendae du royaume-uni, et qu'elles cohtinueront 
d'être en vigueur pendant l'intervalle de six mais. 

— les débats du procês de haute trahison, la cause de 
Smith O'Brien et consorts, ont commencé le 28 devant la com- 
mission spéciale róuuie ad hoc à Clonmnel. 

Dès le commencement de l'audience un incident a été sou- 
tevé par les défensenrs de Smith O'Brien. M. Whiteside, l'un 
d'eux, a demande un délai de quelques jours pour ‘préparer 
d'une manière convenable la defensede l'accusè. Il a demande 
qu'en vertu des luis existantes en Angleterre il fàt donné com- 
manieation aux accusés de la liste génêrale du jury et de la 
liste des témoins à charge. 

Après un débat anime entre les défenseurs et les avocats de là 
couronne la conr a rejeté la requêtg et_a décidé qn'elle passc- 
rait outre au prucês. ON: nn 

Smith O'Brien, sommé alors de déclarer s'il Ötait, cuupable 
ou non coupable,a dit à haute et inteltigible voix : Non coupabie, 

M. Whiteside a fait une dernière tentative pour obtenir copie 
de la liste du jury et quelques heures pour l'examiner. L'attor-. 
ney général a refusé d'accêder à cette demande que la cour ne 
pouvait accorder que du consentement des avòcats de la cou“ 
ronne. 


Hamilton, ministre d'Angleterre, avait consenli à laisser provisoirerment 
entre les mains de la Toscane les territoires de Massa et de Carrara ; mais il 
se ravise maintenant, et il menace de faire otcuper ces territoires par l'ar- 
inée autriehienne si l'on tarde plus longtemps à les remettre en sa pos- 
session, Cet incident pourrait avoir des conséquences fâcheuses sì le mi- 
uistre’d'Angleterre ne parvient pas à obtenir da duc de Modène de patien- 
ter jusqa’au moment où la médiation aura achevé son envre, Sir George 
Hamilton a envoyé hier un courrierà Modene; mais on n'a qu'une tràs- 
faible espérance de voir ses efforts couronnés de succès, » 


…— On mande de Nice, le 24 septembre, à la même feuille: 

« Un mouvernent tout pacifiquc a eu lieu avant-hier dans la ville de 
Monaco, dans le sens républicain. Ge qu'il ya de plus intéressant dans ce 
fait, c'est que le prince lui-même a sccondé lélan de la population. Voici 
ee qui a.produit cette manifestation : ‚ Ì 
__» bedécret annongant la prise de possession par le Piérnont des villes- 
libres de Menton et Roquebrune étant arrivé le 22, des bruits òutragcants . 
pour le prince furent colportés dans Monaco.On disait que le fils da prince, 
acturllement à Turin,traitait avec le gouvernement sarde da prix de la prin- 
cipauté, que par conséquent hommes et choses allaient être l'objet d'un 
marché ou d'une vente. Le soir, d'un commun accord, les hahitants se por- 
têrent en masse au palais. Ils demandèrent des explications. Le prince des- 
eendit au milieu d’cux, démentit les calomnies dont il était l'objet, et invi- 
ta les habitants à réclamer le protectorat de la France pour rester indépen- 
dants, ou à se donner, lui se retirant, à la république frangaise. Cette pro- 
position fat accueillie par des cris d'enthonsiasme; les. chants patriotiques 
frangais furent entonnés, des cris: vive la France! vice la républigue 


288 noms portés sur cette liste 201 ont répanduäl'appel. 

Les avocats de l'accusé ont présente deux moyens contre 
Vadmission de la liste pour la formation du jury de jugement; 
le premier, tiré du défaut d'accomplissement en temps utile des 
forinalités et règles exigèes pour dresser la liste; le second, tirà 
| du système d'exclusion qui, suivant la défense, anrait été prati- 
quê pour écarter de la liste du jury un grand nörbre de catho- 
liques. Ainsi les listes prôcédentes se composaient de 386 jurés 
dont un tiers professant la religion catholique, tandis que dark 
la liste produiteau proecèson compte â peine un div-hujtiërae 
de catholiques, tout le reste appartient an culte protestant. 

La cour a interrogé divers tèraoins, notammeut les shériffs 
et autres fonctionnáires qui ont conconru â la formatiun de la 
liste du jury ; après quoi elle a rejet les deux moyens prêsentéù 
par la défense et a maintena la liste qui doit servir à former le 
jury du jugement. tet N 

Après cette décision l’andience a été renvoyée au lendemain. 

On assure que si Smith O'Brien èst condamné, ses défenseurs 
en appelleront à la caur des pairs en 3e fondaht,poùr faire cassor 
te jugement,sur V'illégalité des premières decisions rendaes 
par la cour. NONE: ee | 

Doheny est parvenu à se réfugier en France; il écrit de Bou- 
logne à ses amis de Dublin qu'”il est bien portant, mais fort triste 
de la malheureuse issue dù monvement insurrectinnnel. Dillon est 
aussi sous la protection da drapeau tricolore. Quant à O'Gar- 
man, la policea la certitude qu'il n'a pas enoòre quittó Î’Irlan- 
de, mais sa retraite n'a pas êté découverte à [heure qu'il est. 

La cour eentrale criminelle a terminê aujourd'hui les débars 
du procès des trois principaux chefs de la dernière conspiration 
chartiste de Londres. A 4 heures, le jury s'est retiré-pour déli- 
bèrer sur son verdict. 

— Le démenti du Moniteur frangais, dans l'affaire de \'ein- 
prunt de 300 millians, de francs, a provoqué des explica- 
tionsdela part de la maïson Ch. Devaux. Nous trouvons ces 
ex plications dans une lettre adressée par le chef de catte. maison 
à M. le ministre des finances, et publiée aujourd'hui par les 
journaux. Voici cetta lettre ; 5 ij 9e 

LONDRES, 28 SEPTEMBRE. — Monsieur le comte 
M. Salvador, le chef de votre cabinet, m'a adressée hier en ‘réponsa à eelle 
que j'avais eu honneur de vous éerire le 25 courant, es 


monstration complète s’'ensuivit, faite avec calme et dignité, sans que 
antorité militaire sarde eùt à s'y opposcr. ‚ SA Ni 

» Ce soir, après les vêpres , pareille démonstration doit avoir lieu ‚Si le 
temps le permet. Le drapeau frangais sera promené dans la ville, La ville de 
Monaco va expêdier des déléguês à Paris pour se mettre à la disposition du 
goeden frangais. Etre Frangais, tel est le eri unanime du pays, ha- 

ité par tn grand nombre de Frangais, et dans lequel sont conservées ét 
pratiquées les moeurs et les habitudes frangaises. p 

» Pendant que ce mouvement éclatait à Monaco, les villes de Menton et 
de Roquebrune célébraient par des coups de canon ‚des coups de fusil, des 
fanfares et des chants, la prise de possession de leur territoire par le gou- 
vernement sarde. Uu arc-de-triomphe se dregsait sur le quai de Menton, 
que Napoléon a fait construire. Les représentants des deux villes, arrivant 
de Paris et de Turin , sont attendus, et passeront sous cet arc-de-triompho. 
Toute la population est dans la joie. Une ère nouvelle commence pour ce 
maguifique pays ; puisse-t-elle être une ère de prospéritél » 

Mun, 21 Seprexsne. — La prolongation de l'armistice avec 
la Sardaigne a causé un grand désa ppointement à nos agita- 
teurs fanatiques. Ils se flattaient que ta France ferait mainte- 
nant cause commune avec la Sardaigne, et même une diversion 
en faveur de la démocratie hangroise de Kossnth. Nos seigneurs 
et nos nobles s'étaient imaginé que Ie ban Jellachich et son 
armée allaient être anéantis par les Magyares. Au lieu de cela, 
ils apprennent que l'armistice est prolongé de quatre semaines, 
et que pendant ce temps le différend erwato-hongrois s'arran- 
gera probablement dans Ì intêrêt de Ja monarchie. Ce n'est 
plus Charles-Albert seul qui seratraitre, ce reproche va être 
adressé aussi à la France et à l’ Angteterro, ' 

Mitan est parfaitement tranquille. (Gasette de Vienne.) 

— On écrit de Florence, le 22 septembre, à la Patria ; 

« Nous savons de source certaine que des émissaires de troubles parcou- 
rent la Toscane pour préparer un mouvement dont le but seraît de renver- 
ser le ministère et de dissoudre \’ Assemblée. Ils sc sont adregsés à Lucques, 
à la Société des Jardiniers, amis du progrè8, mais aussi de l'ordre et du 
travail , et nous espérons qu’ils en seront pont leurs tentatives. Ces meneurs 
se sont surtout abattus sur Pistoia, Prato et Florence. Nous faisons connaî- 
tre leurs coupables desseins, afin. de mettre les populations en garde con- 
tre cuz. » ° 

— On écrit de Venise, le 26 septembre: 


La Gazette de Venise du 26 septembre annonce qu’à Venise, depuis 
quatre jours, où est sans correspondance et sans journaux de l’Italie ct de 
l'étranger, ee qui paraîtrait résulter du blocus autrichien, 

— [ne paraît pas que l'on compte beaucoup, pour la pacifi- 
cation de la Sicile, sur ‘la mêdiation de l' Angleterre et de ja’ 
France, Toute l'iîle est dans la plus grande agitation. 

On écrit de Palerme, le 13 septembre: 


La ville est dans une grande agitation depuis la prise de Messineet la 
reddition de Melazzo. On ne fait que passer en revue la garde nationale et 
les volontaircs. Mais, au milieu de cette ardeur, il est facile de démêler des 
signes certains d'inquiélude. Cependant on ‚prépare la défense, et il s'agit 
de former sept camps qui recevront ls conlingents des divers districts. 
L'argenterie des églises a été prise par les chefs. Les paiements de la ban-. 
que sont suspendus: fla (tédéerété' une Émission: considérabte de papier- 
monnaie. ’ i à 


tracter, quant à présent, un nouvel emprunt, En conformité de cèt avis, 


nous avons donné de snite au ‘stock-exchange la hötification dont voici 
copie: 


officielle regue anjourd’hui dit ministre des finances de France, ils reti- 
rent, quant à présent, leur offre d'olvrir ane liste de souscription'pour 
effectuer un empreunt frangais, » 

Dans cet état de choses, je ne pris que regretter d'avoir aetuellement sp- 
pelé à ce sujet l'attention de nos aaris et correspondants. 

Je vous ferai cependant observer que les conférences que j’aï eu \’hon- 
neur d'avoir ave vous,M‚le ministre, établissaient clairement que si un em- 
prunt de300 millions de fr, vous était offert, vous étiez disposé à traiter. 


entendu Vapjrebatiou de vos collègucs et de la chambre , si je pouvais ap- 
puyer une offre ferme par un dépôt. Or, comme je n'étais pas encore en me- 
sure, vous m'engageâtes à repartir de suite et à me presser, va qu'on poù- 
wait vous faire une offre d'un;jaur à l'autre. — 

J'étais donc justitië de prendre,dans les limites de réserve que je me guis 
imposées, les arrangemeuls nécesspires, afia de pouvoir vons faire une bf- 
fre effective. Je \'eusse fait plus tôt si je n'eusse pas crainten m’adreésant 
‚à pos amis poar un mouvel ewprupt, d'entraver votre aanversion des actious 


‘dernier empruot. 5 . : 

Je suis, ete. Gh. Devaux. en en 

— Le paquebot le fagsis, de la'cempaghie ocientale‚a gpporté 
de Gibraltar la nouvelle que le gouverneur. de cette pogsession, 
‘sìe Robert Wilgon, a regu.du ahargê d'affaires britaunique 4 
Tanger, nnedêpêche portant que l'empereur du Marvoca réduit 
les droits &importation dans leport de Tétuan, mesure'qui sérn 
‚probablement étendue à tous les dutres:pórtsde'l'empire. 


[la été donné alors lecture de la suite générale du jury sur 


je regoïs la lèttre qua 


Vous miavez même exprimé la bonne, valonté de traiter de suite, sauf bien 


de Paris à Lyon gt Je versement qui devait avoir lieu le 30 courant ‘sur le 


Eed 


Vous m’informez que le gouvernement frangais n'est pas disposé à'con- 


« MM. Devauz ct Gie font savoir qu'en éonséquence d'arie communication 


te 
NOUVELLES D' ESPAGNE. | 

Mannin, 25 Seerensne. — La princesse fille de V'infante du- 
chesse de Montpensier a regu les noms de Maria-Isabelle, etc., 
duchesse du Port-de-Sainte- Marie, 

M. Sartorius, ministre de l'intérieur, et un grand nombre 
de personnages qui êtaient allés à Séville pour la cérémonie du 
baptême qui a eu lieu le 23, sont rentrés à Madrid. 

— À Valence et à Sarragosse, ila été découvert des dépôts 
d'armes et de munitions , et il a été procêdé par les autorités à 
des arrestations nombreuses. 


nnen mend 





NOUVELLES DE FRANCH. 


Panis, 29 Serremsnm. — L' Assemblée nationalea voté aujour- 
d'huil’art, 28 et l'art. 29 de la constitution. Le premier deter- 
mine les conditions genêrales d'après lesqueltes fonctivunera 
le suffrage universel. Le second assigne à |’ Assemblée nne durée 
de trois années, avec un renouvellement intégral. Un grand 
nombre d'amendements ont été débattus, mais tous unt été re- 
poussês. on 

Il n'ya plusde difficulté serieuse dèsormais que sur les arti- 
eles qui concernent l'élection du président. Les amendements 
déposés sur ces artictes sont nombreux; mais on doute que le 
partiqai veut enlever l'èlection au peuple soit reprêsenté par 
des vrateurs éminents et parvienne à rallier la majoritó. Divers 
motifs semblent concourir à rallier plusieurs grand partis dans 


une pensèe commune: celle de laisser l’élection entre les mains 


du suffrage universel, On compte done qne ce parti aura la ma- 
jorité. ; 

— Nous recevons des dótails sur le banquet démocratique de 
Toulouse. llaeté accompagné de circonstances et de demon- 
stativns menagantes pour la tranquillité. En voici le récit suc- 
einct ; 

« Le préfet, qu} le matin, sur la place du capitole, scmblait avoir voulu 
protester d'avânce contre cc qui se passerait au banquet, se lève pour por- 
ter le toast suivant : « A l'Assemblée nationale! » 

» A peine ees mols sont-ils prononeés, que de violents murmures se font 
entendre ; cs mols : Non / A bas! à bas ! partent de divers points. 

» Ce n'est pas tout : un citoyen se lève et porte cet autre toast: « Augé- 

“néra) Cavaignac ! » 

» Ace uom, des cris, des huées, des sifllets se font entendre ; le citoyen 
“qui portait ce toast veut continuer : « Au frère de Godefroy Cavaignac } » 
“diteil ; mais les siflets, les huées, les cris redoublent. 

» Et le préfet, le maire et les adjoints, le recteur, agenls da pouvoir, 
Étaient présents officiellement, ct ils sont restés impassibles, et ils n'ont 
pas compris que leur devoir était de se retirer, alìn de protester par une re- 
traite soudaine coutre les outrages adressées à l’Assemblée nationale ct au 
chef du pouvoir exécutif. 

p La soirée couronna dignement ce qui sétait passé l'après-midi sur le 
Boulingrin. Le repas terminé , les titoyens qui compossient le banquet, 
butvis de la foule innombrable des curieuz,se mirent en marche.Le maire eut 
Pattentioa délicate d'embellir cette partie du programme par la présence 
des sapegrs et de la musique de la garde nationale qui marchaient en tête 
delafoule. kn 
“_p Nos rues n'ont cessé de retentir, pendant ce temps , des: cris de vive 

‘Barbès ! vive la Montagne ! vive Robespierre ” vive Marat ! vive la guil- 
lotine ! etc. On proférait ces atroces menaves : Mort aur riches ! mort aur 
prêtres ! ete. Enfin on mêlait à tous res abominables cris ceuz de: A bas 
“Cavaignae! à bas Assemblée nationale !» 


— Les banquets démoeratiques continuent à être un sujet 
d'émotion. Après celui de Toulouse, arrive maintenant le ban- 
quet de Bourges : Sn 

4,000 à 1,200 ouvriers des forges voisines de Bourges étaient présents ct 
sont venus s’asscoir à côté des premiers magistrats de la république. 

Le banquet était présidé par M. Michel , avocat de ectte ville, redevenu 
ultra-démocrate.M. Michel, aprês un long éloge de la convention et de vives 
attaqties contre la bourgeoisie , a établi à quelles conditions , selon lui, la 
république démocratique peat être établie sans la terreur. fi 

« L'idéal des républiques démocratiques , a-t-il dit , c'est l'égalité : non 
eette égalité céleste , présent top facile des pactes sacrés et profanes; non 
eette égalité devant la loi , présent trop innocent des publicistes monarchi. 
ques ; mais cette dgalité réelle gui fait un partage égal des biens et des 
mauz entre les enfants d'une même famille, entre les ègaur d une cité 
kbre. 

p WEtat remédie'sans cesse à Vinégalité par destravanz largement ré- 
tribués, par la distribution de parcelles du domaine publie. » 

Après M. Michel , M. Vautter, un des ingénieurs ordinaires du départe- 
ment , a pris la parole et a vivement réclamé le droit au travail, que de 
froids rhéteurs refusent au peuple, le droit au travail, pour annoncer la fn 
prockaine de Pexploitatiòn de homme par homme. 

— La république à Rouen sedècide à faire ce que le gouver- 
nement de Louis-Philippe a vouln faire à Paris le 22 fèvrier: 

Le Mémorial de Rouen annonce que M. Dussard , préfet de la 
Seine-införieure , ne permettra pas le banquet qui devait avoir 
lieu à Rouen, 


‘Panis, 30 Surrèatpag. — II stest passé anjourd’hui à |’ Assembléo'aati- 
onale une scène déplorable, qui a rappclé celles des jours les plus orageux 
de la Convention. 


‘De pareils sp: &taeles, s'ils se renouvelaient soavent, compromettraient 
P pt p 


infailliblement le respect qu’inspire la représentalion nationale, le grand, 
Yuniqae pouvoir sur lequel repose en ce moment le salat de la France. 
-M. Denjoy avait, dans la séance d’hier, annoncé qu'il se propesait d'in- 
terpeller Îe gouvernement sur-les discours prononcés et les faits qui se sont 
passésau banquct de Toulouse et àla suite de ce banquet; M. Denjoy, 
après avoir In les récits faite par différents journaax, s'occupait de les com- 
menter. 
Cet honorabte órateur a proféré une phrase malheureuse qui tendait à 
faire supposer chez les hommes qui professent te culte de la répnblique de 
_93, l'intention d’user des mêmes moyens de’ gouvernement , et certos dos 
fails nombreux cl récents ne Pantorisaient que trop à faire cette suppo- 
sìtion : il a prononcé le mot de guillotine: - 8 
“_A peïnece mot a-t-il été proféré, et au moment où l'orateur demandait 
4 eapliquer sa pensée, des cris furieus sont partis des bancs de la Mon- 
tagne, an certain nombre de merabres siëgeant sur ces bancs se sont préci- 
pités vers la tribune ct se sont rassemblés autour de Forateur en le mena- 
gant da geste et de la voix. a 
D'autres nlkmbres se sont alors levés précipitámment des bancs opposés 


et sont venus se ranger également au pied de la tribune, pour protéger M. 


Denjoy. ; 

Deiusonele kat alors devenu le théâtre d'une véritable mêlée, qui res- 

sensbtait presque à une lutte. se 
_ Vifinement M. le.vice-président Corbon, qui oecupait le fauteuil, s'est 
“ouvert, le désofdre a düré longtemps, trop longtemps pour la dignité de 
l'Assemblée nationale. Ila même falln sur l'ordre da président que des 
buissiers vinssent se ranger sur les deux escaliers de la: triliane, pour dé- 

fendre Poratenr contre des tentatives d'imvasion, en 
HEtattitudede Phonorabto orateuf; en présence de cet assault que dui hi- 
Vrtaggnelgaes bemines furieux, a été adsnirable de dignité, de courage: 

há de Seemiert: . «. 3 . 
Les brameroisés sur la poitrince, il semblait assister en observateur au 
wspectacle des violanegs gut le meuagaient de sì près, et quand il a pu enfin 


reeouvrer laparole, il a contiuuê son discours, et dit tont ce qu'il avait à 
dire avec une énergie et un sang-froid contre leqael venaient se briser tou- 
tes les interruplions, 

l’ineident soulcvé par M. Denjoy a amené successivement à la tribune 
M. Sénard , M. Joly, qui a vaincmeut essayé de démentir le récit des scan- 
daleuses scènes de Toulouse, M, Germain Sarrat, M. Mathieu (de la 
Drôme) , et il a été clos par quelques paroles nettes et vigoureuses da gé- 
uéral Lamoricière, 

M. le ministre de la guerre a déclaré que le gouvernement instraisait sur 
les faits qui sesont passés à Toulouse ; que s'il y avait des actes coupables, 
ils scraient punis, ct que le gouvernement saurait défendre la, république 
contre ses advesrsaines de toutes les couleurs, 

On a repris ensuite la discussion du projet de dóeret relatif à l'enseigne- 
ment agricole. , 


— Reaucoup de personnes s'étaient rendues ce matin à l'assemblée dans 
Vespoir deutendre M. Buvignier adresser des interpellations au gouverne- 
ment sus les affaires d'Italie. L'espoir des curieux a été dégu. Il n'a pas été 
le moins du monde question des affaires d'Italie. Mais, comme on peut le 


voir par les details qui précèdent, les arnateurs de scandale u'y out rien. 


perdu. 

On assure que le gouvernement a regu anjourd’hui des renseignements 
très-peu rassurants sur état des esprits dansles dépertements de l'Ouest 
et du midi de la France. e 

La Démocratie pacif.gue disait hier, en parlant de l'Assemblée nationa- 
le :ce n'est pas une assemblée, c'est une foire. Après la séance d'aujour- 
d’hui, elle pourrait en toute justice se servir d'une expression plus pitto- 


resque encore et moins flatteuse. 


— Une correspondance nous transmet les détails suivants sur la scène 

dont l'assemblée nationale a été le théâtre. 
… L'orateur (M. Denjoy) s'est &leréiavoc une grande énergie contre les- 
prit de ces banquets, contre lesceris anarchiques dont ils ont été l'occasion, 
et enfin, contre la présence de hauts fonctionnaires à ces manifestations ; 
ee discours a provaqué un tumulte toezprimable. 

M. Denjoy ayant rappelé que les crisde vive la guillotineavaient été pro- 
férés par une toule zals et fanatisée, et demandé si ces souvenirs de 93 
devaient ramener les cxécutions de cette terrible époque, des cris furieux 
sout partis de plusieurs points de la chambre ; lezaspération d'un grand 
nombre de représentants est au comble ; plusieurs se précipitent vers la 
tribune ; un grand nombre d'autres membres les suivent ; devant cette in- 
terruption instantanéc, le président se couvre. Les huissiers s'élancent à 
la tribune ct entourent M. Denjoy qui esten butte aux menaces de quel- 
ques-uns ; M. Clément Thomas monte sur un tabouret et essaie de calmer 
Veffervescence ct |irritation qui vont croissant. 

M. Marrast, qui n'avait point encore prru à Passemblée, arrive et monte 
au fanteuilà côté de M. Corbon avecqn: il s’entrelient très-vivement ; un 
flot de têtes et de bras s'agitent dans l’hémycicle; je ne vous garantis pas 
que des coups de poing el autres apostrophes du même genre n’aient pas 
été échangés dans cette deplorable mêlée ; an milieu des cris et du bruit 
il est impossible d'entendre un seul mot des interpellations qui se eroisent 
en tout sens. Après dix minutes de cet état de confusion et désordre, M, 
Marrast et quelques membres qui pérorent dans les groupes, parviennent 
à obtenir un peu de silence. Le président se décourre ct la séance reprend. 


— On lit dans la Presse : 8 

La réunion de la rue de Poitiers a pris une résolution fort importante 
peur le cas où le général Cavaiguae tenterait de se faire élire directement 
président de la République par l’Assemblée nationale, malgré les termes 
exprès des art. 43-el 119 du projet de constitution. A l'unanimité, tous les 
membres de la réunion ont résolu qu’ils protestcraient contre cet abus de 
Pétat de siége, contre ce déguisement de la dictature, en se retirant tous 
solennellement et en s’abstenant de prendre part à un tel vote. 

— On annonce que l'ex-roi Louis-Philippe est très-souffrant 
depuis quelques jours, et que l'affection herniaire qu'il éprouve 
depuis longtemps a pris un caractèrealarmant. 

— Il est certain que le palais des Tuileries sera affectó à la 
demeure du président de la République, et qu'il prendra, à 
partir de ce moment, le titre officiel de palais présidentiel. 

— M. Caussidière va, dit-on, faire paraître dans quelques 
jours, à Londres, ses Mémoires.4-Gette publication sera accom- 
paguêe de document nombreux en forme’ dej pièces justif- 
catives. 

— On lit dans la Patrie: 

« Nous apprenons à l'instant que cent cinquante détenus ont 
été rendus ce matin vers 8 heures à la liberte. 

» Tous sortaient des forts d'Aubervillers et Noisy-le-Sec ; la 
plus grande partie appartenaient au quartier Popincourt. 

e Par suite de cette mise en liberté , dès aujourd'hui les forts 
se trouvent vides, sauf celui d'Ivry, ou le reste, c'est-à-dire, 
110 detefus,se trouvent réunis etsontsoumis au régime militaire, 


UNB PROCLAMATION. — L'Union orléanaise publie un curieuX 
discours prononcé par un capitaine de la garde nationale ré- 
cemment élu, et dont on lui garantit l’authenticit : 

« Appelé za l'ananimité par le vote zuniversel au titre de capitaine, 


Phonneur dont auquel je souscrits ; de moi zà vous, de vous a moi il n'ya 
pas loin. 


» Mince membre de la commune, je ne mósitais pas cette suprême digoi- 


| té, ce grand grade. 


» J'ai prêté serment; s’il le-faut, je donnerai ma vie, et après avoir don- 
né ma vic, je consacrerai les. nuits et les jours àdéfendre la personnifica- 
tion et la réciprocité de lhonnête famille ct le stile des eirconstances. 

» Entouré d'ane compacte collection d'individus aussi distingués que 
vous, jat prêté serment, et, je vous le dis, je me mettrai devant la mul- 
titude des poiguards assaillans qui viendront égorger vos femmes et vos en- 
fants et couper vos chers liens. 

p Je defendrai le fondement et la base de la personne. Je n'ai encore pos- 


térieure, je donnerai une ‘geconde développation àmes discours, et vous. 


apprendrez lequel je suis. »- 





KONINKLIJKE HOLLANDSCHE SCHOUWBURG, 
Op Dingsdag 3 October 1848. (Ne l in het abonnement.) - 


Tot opening van het Tooneel. 


DE LASTER, 


tooneelspel in vijf bedrijven , naar het Fransch Za Calomnie , van M. Eu- 
gène Scribe. Nooit alhier vertoond. — Gevolgd door: EENE VROUW 
DIE UIT HET RAAM SPRINGT, blijspel met zang in een bedrijf , naar 
het Fransch van M. Eugène Scribe , door den Heer W. Greeven. Nooit 
alhier in het Hollandsch vertoond. 
__De aanvang ten half zeven aren, . 
Verwacht eerstdaags : De Wees van Brussel , oorspronkelijk drama in 
vier bedrijven en een voorspel. De Cid, treurspel, 
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_ ANNONCES. 
De __A VENDRE 


UNE BELLE JUMENT DE SELLE , alézan , Agéc de 6 ans ; raêc Anglais 
S'adresser au Haras d’'Hanenburg près de La Haye. Cs 








á 


mmm te rather parken samenstelde dn terde me en 


PHOTOGRAPHIE, 


Le sonssigné , eédant aux veux qui lui ont été exprimés de différents 
cÔlés, arésolu de prolonger son séjour dans cette ville jusqu'au 8 de ce” 
mois 4 il continuera jusqu’à cette époque de faire les portraits daguerréoty- 
pés qui lui seront demandés. 

Les personnes qui auraient quelques réclamations à faire valoir, sont 
priées de se présenter dans le courant de cette semaine. 

J. E‚ FEILNER , peintre , 
(216) Z. 0. Buitensingel, n° 507, à La Hayr. 


FONDS PUBLICGS ET BULLETINS DE BOURSE, 


PARKS, 3AKEDI 30 sertemBne. —La rente était encore fuible an début du’ 5 


parquet, elle était entraînée par de nouvelles ventes d’actions de la Banque, 





mais les cours se sont un peu raflermisau moment dela réponse des primes- 
Quelques primes ont été levées sur le 3 X à 44 10 et surle 5 Xx à 68 50, mais le” 
plus grand nombre ont dû être abandonnées, On semblait croire que tes li- f 
vraisons de titres seraient moins nombreuses qu'on ne l’avait craint en liqui- 
dation, On parlait toujours du projet de création de bons hypothécaires, c'esk…, 
ce qui a maintenu la banque dans les bas cours. La rente 3 %, fermée hier à;; 
44, a ouvert à 44, elle a vari de 44 25 à 43 90, elle reste à 44 25, La rente 5 %- 
qui était hier a 68 40, a ouvert à G8 50, elle a fait 68 35 et 68 90, elle ferme 
à 68 50. L'emprunt de 1849 a fait 69, Les actions de la Banque de France ont 
fléchi de 1550 à 1520et elles restent à 1540. Les obligations de la ville oné% 
repris de Bfr. à 1110. Les Quatre Canaux étaient à 870, Les obligations du che- - 
min de fer d’Orléans ont monté de 10 fr. à 760. L’emprunt romain a varié de:4, 
66à 65 1/4, les ducats étaient à 80. L'emprunt belge de 1810 a monté de 142: ; 
à 78374, celui de 1842 de 3,4à 79, E De 
LONDRES, “AMEDI 30 sEPrexsaE. — IÌ y a peu de variations dans les fonds’; 
anglais, mais les cours se sont un peu raffermis. Gonsolidés fermós hier faibles $ 
à 853,4 à7/8nu comptant et 85 7/8 à 86à terme, ont ouvert 85 7,8 à 86 „À 
et 86 à 86 1/8 respectivement pour fermerà 3 heures 86 1,8 au comptant ef % 
861,8 à 144 à terme Bonsdel’échiquier 29 à 32 s. (mars) et 25 à 285, (juin). 
Les mezicairns ont été très animés et des achats importants ont fait monter “4 
le cours à 18à 172 soit en hausse de1 %. Portugais 4 X également recherché * 
et se cotent 23 à 25. Les autres fonds étrangers sans variations . se 
AN VERS, SAKEDI 30 sEPTamnaz. — 2 heures. — Peu d'affaires. — Fopde: 
belges: 5 477 % P.; dito 41,2 x 71 % A; dito 21/2 Xx a été traitéeà 38 5/8 os 
reste 38 9,16 x A. NES k 
Fonds espagnols. sans affaires. ERN AE Ì 
2 3/4 heures. — Fonds belges 2 1/2 X 88 142 % Av et 38 5/8 P, 
BERLIN, SAMEDI 30 SEPTEMBRE. — Aveo quelques transactions en fonds -$ 
publics et actions de chemin de fer, la tendanoe était généralement meilleure:% 
anjourd’hui, et la plupart des cours se sont améliorés. sk 
FRAMOFORT, sauce: 30 sapremsng. — La Bourse était trôs ferme avork 
unetendance bien pronancée à la hausse. Pi 
21,2% métall; 39 à 178; chemin du Nord, 43 14; dito de Bezbach, 68 3/$ 
lots de Bade, 25 778. % 
MADRID, LUNDI 25 sgprempae. —3 X 193,8 au compt. (après la bourse; * 
193,8 à 174 A ) —5 % 11 f,4au còmpt, — (après la bourse 10 5,8 A. — Dette; 
sans intérêt 3 7,8 P.: (après la bourse 8374 A.— Coupons 6 P.— Billets du tró="‘: 
sor, de \'emprunt forcé de 100 millions de réaux; 30 % de perte, A. — Titres *. 
provisoires 83/8 A.— Banque de St-Ferdinand 46 P.—Changes : Paris 4-95.— : 
Londres, 47-80 A —-Marseille, 5-10 P—Bordeaus 5-5. P. + 
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BOURSE DE PARIS DU 30 SBPTEMBRE. ol 
Sp.c.ancompt| 44 25 [Belg.3 p. 1838 CHEMINS DE FER. wl 
» fincour.) 44 27 | » 24 1845 Paris St-Germ, fs 
Emprunt 1847) 69 Saciéts génér. Par. Vers.r. dr, is 
» fincour.) 68 75 |Esp, dette act. » » r. gl 100 d 
Sp.c.aucomptj 68 50 | » différée.. » Orléans..….| 650 , 
» fincour.| 68 50 | » nouv.3p. » Rouen.) 400 N 
Banq.de Franc! 540 » dette int. Paris Nord...) 373 75 
Caiss, G. 1000 Naples 5 p. of 80 » Strasb…… 340 _ “: 
Belg.5p.1840/ 783 {RomeEmi844f 654 ‚{ » Lyon} 352 50’. 
» 5p.1842| 79 Zino, Vieille xt, 2250 Ed 

» 44 1844 s Gr. Montag. tj 
BOURSE DU zonDnme se 5t wer rombr ES p) 

Cons. Compt…|86, 4 Péruviens 29,31 [Dito nde ($ 
Deen liquidat,| ____ |3p.c.port… Dito passive…| 22,34 


Belges... |70, 72 Mexique.’ 173,172 “À 
Hollande 4p c.|702,714 \Brésiliens……. 74, 76 _ [Russie…… 98}, 1004: 
Dito 23 p.c.}443, 458 [Detteact.esp.5 114,12 [Colombie | 


Ek 

Dito. 8p. c….…|223, 234 [Danis 67,70 1 
pm nand 

BOURSE D'ANVERS DU 30 SEPTEMBRE. 








Bere. C de la Aura. Métal. 5 Dette diff.1831 / 

bq.B.. 24 Dito 22... Dito pass. 1834 B 

Cert. de la sac. L*/250E.1839 518 _ P{Russie. Emp. à sj 
Dito de f500. Arms. H. Ce5 


eR.. Bt 
Emprunt. „ & 
Dita... . 4 

Dito. .. . 44 71 
Ditode 1840,5,77 Pí #501840, . 

Dito 1842, . 5175 AjDito 1845. . . 

Hors. Deaot.24| Esr.Ep.18345| 78 P 


CHANGES D'ANVERS DU 30 SEPTEMBRE. 
2m. Francfort ct, [2402 


Dito de nanv.5 
Puvsse. Dito L, 

‚à Berl. 1832 
Nar.Cert.Falc5 
Erar Romar. 5 


Par. Lede f3000 
Dito de f500, 
A jBanz. Lots de 









Amsterdam ct. |} 8 X av. | 
2m... „_ _|Londres court, {25,414 45 EEEN ER q 
Rotterdam ct 2m. Escoropte. „JX Af 
2m... Hambhourg ct.í1874 P Ey 
Pariscourt 4 %av. Al 2/m. .... 













_ BOURSE DE BERLIN DU SEPTEMBRE. 

Obligat.. 31/2/73%, 7 Ch. Aix à Maest Hollande 2 1/2/ Te 
Ruse. (Roths.).|100:10[A{Obl detaS.C.M.|87; ___ |LotsdePol.500,664, 67 À 3 
DitoStiegl. 4823 AlBanquedePras/85:,864 | Dito 300 94 hij 
Ch.de fer rhén. | À 
BOURSE DE FRANCFORT DU 30 SHPTEmBRE. IK! 
Métaligues..5/74à74y |Métallig. 21/2/39à 394 [Emp18390250/8t, 81 oe 
» . 4 604 Banque. ….. 1190, 1200 Hollande. 2 1/2 454 à kelk | 

31454 Emp18340500 (1193, 120jEspagn, d. int,1183 à 























BOURSE Da VXENNE DU 23 SRPTAMERS. Ki | 
Emprunt1834.[129, 1294. Act.delaBanq. 10871073 



















Métalliques. 5{78$ 

» 4164, 643 » _1839./88,884, [Lotsde 500 fl, 

» „3148, 49 Ch.deferMilan./70,-74 -{Ditode 250 » 

» 21/2413, 42 » duNord.1053 A 
CHANGES DE BERLIN DU 30 SEPTEMBAE, B; | 
Amst.court. [143,4 [Hamb, 2/m.f1497 150;| Vienne 2m... ei 4 

2m. .…1423,3 [Londres 3/m.f6.23ja Wáp/Francef. 2/m..fS6 
Hamb.court…|150% P:Paris 2/m.l804} St-Petb. 8/8... 








CHANGES DH FRANCEFORT DU 30 SEPTEMBAE. 
| 








Amsterd.courtjf01l AfHamb.court…} 888 P{Pariscourt.……l945 
Ym.li004 A 2/m...l 88 3/m.. 108 

Berlin caurt.…)1054} AfLondrescouct.1207 AjVienne court. 1104, 117 
3/m..…. Ufml120 A 3m 
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DARTER À 

| BOURSED'AMSTERDAM,LUNDI2 OCTOBRE — d 
COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES. naa: 

Pars-Bas. —. Dette active, .…… … … + «» 24 0/0 A4 11lifr: 4 


Dito dito ..…...……»….3 » 524406 
Dito dito ....e «e«&: » 693/16 7 
ESPAGNE. — Ardoins de L.510....:«+5 » 75/16 £ 
Ditointér, L.510,.-<::-3 » 17 UB 
Russia. — Emprunt Hope1798&1816. .5 » 98 dk 


AutricoE. — Obligat. Métalliques. » « «« » 2} 2: 36 wid 





LA HAYE, chez €. Van der Meer, Spui, N° 7% 


